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DU  PARLEMENT 

DE  PARIS^ 

Du   I  3  Août  I  7  8  7  ; 

AVEC 

LES  OBSERVATIONS 

D'UN  AVOCAT, 
SUR  LEDIT  ARRÊTÉ 


M.  DCC.  LXXXVII. 


A  VE  RT  IS  s  E  ME  NT. 

'¥ E  croyois  que  le  Lit  de  Juftice  avoit 
terminé  tous  les  débats  Parlementaires;  que 
M.  Robert  de  Saint-Fincent ,  qui  joint  une 
ame  droite  à  une  tête  ardente ,  ne  s'occu- 
peroitplus  que  delà  Bulle  Unigenltas:  que 
M.  Duval  d'Eprémefnil  fe  remettroit  à 
pourfuivre  la  gloire  dans  le  tombeau  de 
Lally  ,  ou  dans  le  baquet  de  Mefmer  ;  que 
M.  l'Abbé  Sabader ,  après  avoir  fait  en- 
tériner fes  Lettres  de  grâce  dans  fa  Com- 
pagnie, rejoindroit  les  drapeaux  de  fon 
Générai  Pierre  -  Augujlin ,  &  partageroit 
déformais  fes  loifirs  entre  Tarare  &  les 
Veftales  de  l'Opéra;  que  M.  PAbbé  Lô 
Coigneux  laifferoit  repofer  fa  mémoire  qui 
a  fait  tous  les  frais  de  fes  motions  ;  &  qu'en- 
fin M.  de  Semonville,  étonné  de  fa  renom- 
niée  &  de  fon  influence ,  alloitfuivre  un  bon 
régime  pour  fe  guérir  des  frayeurs  que  lui 
caufe  fa  gloire.  Toutes  mes  efpérances  fe 
font  évanouies.  Ces  grands  Hommes  deve- 
nus tout-à  coup  les  Oracles  du  Parlement, 
lui  ont  fait  adopter  un  dernier  Arrêté  qui 
doit  décider  à  jamais,  fi  la  France  eftune 
Monarchie,  ou  une  République. 

J'ai  lu  attentivement  cet  Arrêté  ;  j'ai  été 
lurpris  de  n'y  pas  trouver  une  feule  phrafe 
qui  put  foutenir  l'examen  de  la  raifon.  J'ai 
place  mes  Obfervations  à  côté  de  la  déli- 
bération du  premier  Parlement  du  Royau- 
me, &  je  foumers  le  Texte  avec  le  Corn- 
mentaire  au  Tribunal ,  fans  appel,  de  l'opi^ 
Hion  publique.  rr   .  F* 
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*  Arrêté  du  Parlement  de  Paris^ 
Du  ij  Août  lySy. 

^jgA  Cour  délibérant  en  exécution  de 
l'Arrêté  du  7  de  ce  mois  ,  &  y  perfiP 
tant  5  ainfi  que  dans  les  Arrêts  &  Arrêtés 
précédens,  enfemble  fur  les  quatre  Im- 
primés remis  fur  le  Bureau  par  un  de 
xVIeffieurs ,  dont  le  premier  eft  :  Édit  dit 
Roi  y  portant  fupprejjion  de  deux  Ving-* 
tiemes  &  quatre  fols  pour  livre  &  éta- 
blijfement  d^une  fubvention  territoriale  ^ 
imprimés  en  huit  pages  ;  la  féconde , 
Déclaration  du  Roi  ,  concernant  le  Tim- 
bre ,  imprimée  en  trente-deux  pages  ;  les 
troifieme  &  quatrième ,  intitulés  :  Jour- 
nal de  Paris  224  &  225, 


CATf 


Observations  d'un  Avo. 
Sur  r Art  été  du  Parlement  de  Paris, 
Du  13  Août  lygj, 

Le  Parlement  déclare  d'abord  qu'il  perfifte  dan. 
fes  Arrêts  &  Arrêtés  précédens.  On  Er  qîek 
/but  les  Arrêts  rendus  par  cette  Cour  ,  dat  vemet 
aux  deux  nouvelles  llnpofitions  :  on  TVZl 
délie  que  de  Cmples  Arrêtés  qui  ont  été  tJuM.'é, 

Cl-Edi^T  ^ ''^"'P-?-  La^él'I.Sn 'porte' 
lur  l  Editdu  Roi  ,  qui  établit  une  Subvention  Ter! 

T    ■  ^'^  ï  Parlement  craint   nue  lê 

oe  juttice,  il  ninduife  les  Peup  es  en  erreur  en 
leur  perfuadantque  l'enregiftrement  a  été  S  & 

JotnaT'de  P?-''  "  17  dÎ 

Journal  de  Pans,  qu'on  perçoit  les  Impôts  dan, 

ou  Ht  de  Juflïce,  qm  s'imprime  au  Louvre. 
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Considérant  que  la  fage  maturité 
qu'elle  a  apportée  à  fes  délibérations  an- 
térieures lui  avoit  fait  efpérer  que  les 
raifons  qui  ont  fait  fufpendre  jufqu'à  pré- 
fent  la  publication  du  Procès-Verbal  de 
ce  qui  s'eft  pafle  au  Lit  de  Juftice,  dé- 
termineroit  auffi  les  Miniftres  à  ne  pas 
laiffer  paroître  les  Edit  &  Déclaration 
dont  la  lefture  a  confterné  plus  profon- 
dément les  Sujets  du  Roi ,  que  leurs  fim- 
ples  annonces  ne  les  avoient  alarmés  y 
qu'il  femble  que  les  diftributeurs  de  ces 
triftes  nouvelles  ^  rougiflent  de  les  pré- 
fenter  au  Public,  &  qu'ils  n^ofent  pas, 
même  dans  la  Capitale ,  élever  leurs  voix, 
qui  ne  doit  éclater  dans  les  lieux  publics , 
que  pour  publier  les  aftes  de  la  bienfai- 
fance  du  Souverain ,  &  les  oracles  de  la 
Juftice. 

Qu'il  eft  affligeant  pour  le  Parlement 
de  voir  que  fa  préfence ,  purement  paf- 
five  &  involontaire  ,  ferve  de  prétexte 
pour  écrafer  les  Peuples ,  que  l'ordre 
donné  au  Parlement  de  fe  rendre  auprès 
du  Roi ,  prouve  que  la  néceffité  de  l'en- 
regiftrement  eft  avouée  ^  que  la  mention 
de  l'enregiftrement  qu^on  montre  au  Peu- 
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ie  Parlement  de  Paris  fuppofe  que  le  Gouver« 
rement  a  eu  des  raifons  pour  fufpendre  la  publication 
du  Procès  -  verbal  du  Lit  de  /uftice.  C'eft  une 
iuppofition  chimérique ,  dont  on  n'auroit  pas  dû  fe 
prévaloir   Le  délai  de  huit  jours  qui  a  fuivi  le 
Lit  de  Juftice,  etoit  néceflaire  à  la  rédadion  &  à 
limpreffion  du  Procès-verbal.    Comment  peut-on 
croire  que  le  Roi  cherche  à  publier  clandefîinement 
des  Loix  enregiftrées  dans  un  Lit  de    Juftice  > 
L'exercice  le  plus  folemnel  de  l'Autorité  Royale 
peut-il  s  allier  avec  un  pareil  caraâere  de  timidité? 
Quant  aux  Crieurs  publics  que   l'Arrêté  appelle 
éloquemment  hs  dijîrihutmrs  de  ces  trîjîes  nouvelles 
Je  Gouvernement  ignore  s'ils  n'ont  pas  ofé  éleveî 
la  VOIX  pour  les  publier  dans  la  Capitale.  L'Arrêté 
ajoute    que  ces  Crieurs  publics  ne  doivent  faire 
éclater  leur  voix  que  pour  proclamer  les  aâes  de 
Ja  bienfaifance  du  Souverain.  Ces  phrafes  oratoires 
lont  fort  e  oquentes  fans  doute;  mais  tout  le  monde 
-^j-n'^'!?       ^"^"'^  ordinaires  de  Paris  publient 
indiltinaement  ce  qui  émane  de  l'autorité  les 
iiioderations ,    les   augmentations   d'impôts  [  les 
ifeîïr  '  ^       Jugemens  de  la  W 

La  préfence  du  Parlement  au  Lit  de  Jufîice  n^eft 
point  un  prétexte  imaginé  pour  écrafer  les  Peu- 
ples. C  eft  une  formahté  d'ufage  employée  dans 
^us  les  enregiftrements  faits  en  Lit  de  Wice 
^  il  eft  étrange  que  le  Parlenient  dénonce  au  Pu- 
blic comme  une  nouveauté  infidieufe  ,  un  d'au- 
tonte  fupreme,  dans  lequel  on  a  fuivi  toutes  les 
formes  anciennes.  Loin  d'en  impofer  au  Public  en 
lui  diffimuîant  la  réclamation  des  Magiftrats  ,  le 
feul  mot  de  Lit  de  Juftice  confîate  évidemment 
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pie  ,  &  qu'on  infère  dans  les  papiers 
publics  ,  eft  faite  pour  en  impofer  & 
diffimuler  la  réclamation  confiante  que  le 
Parlement  n  a  cefle  d'oppofer  à  tout  en- 
regiftrement  de  ce  genre  ,  par  fes  Ar- 
rêtés, Arrêts,  &  fupplications  publics  & 
privés. 

Que  le  vain  phantôme  d'une  délibé- 
ration, &  l'ordre  donné  au  Garde  des 
Sceaux^  de  parcourir  une  Aflemblée  dans 
laquelle  tous  ceux  qui  font  obligés  d'y 
paroître ,  n'apportent  que  la  douleur  de 
s'y  rendre  ,  &  l'affliftion  profonde  ex- 
primée par  un  morne  filence,  ne  peut 
jamais  donner  au  Roi  un  droit  légal  à  un 
impôt  dont  le  Gouvernement  avoue  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  connoître  le  produit, 
&  qu'il  fait  monter  au  moins  à  cinquante 
millions ,  dont  la  perception  légitime  ne 
peut  être  autorifée  que  par  un  confen- 
tement  libre  &  une  obéifTance  raifonnée 
que  les  cinquante  millions  ajoutés  à  cent 
trente  millions  d'accroifTement  d'impôt 
depuis  le^ommencement  du  régne ,  for- 
ment une  furcharge  dont  les  fujets  du 
Roi  peuvent  à  peine  concevoir  l'idée. 


que 
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que  l'enregifirement  a  été  forcé  par  l'autorité. 

Le  Roi  n'a  donc  pas  voulu  tromper  perfonne, 
en  déployant  toute  la  plénitude  de  fa  puilTance. 


Pour  faire  plus  d'effet  par  fon  Arrêté ,  ïe  Par- 
lement afFeéle  de  dénoncer  au  Public  ,  comme  des 
innovations  ,  les  formalités  ordmaires  du  Lit  de 
Juftice  ;  on  n'a  rien  changé  aux  ufages  reçus.  M. 
le  Garde  des  Sceaux  a  parcouru  les  banquettes  , 
félon  la  coutume ,  pour  demander  à  chaque  Ma- 
gifrrat  fon  vœu  ,  a  voix  baffe.  Cette  manière  de 
recueillir  les  opinions  s'eft  pratiquée  dans  tous  les 
temps.  Un  Lit  de  Juftice  ,  qui  eft  la  dernière  ref- 
fource  de  l'Autorité  Royale  ,  ne  feroit  plus  rien  , 
fi  les  Magiftrats  y  apportoient  le  droit  ae  contra- 
diiiion  &  de  réfiftance.  L'Arrêté  décide  hautement 
quun  enregijîrement  forcé  ne  peut  jamais  donner 
au  Roi  un  droit  légal  à  un  Impôt  ,  dont  le  Gou- 
vernement avoue  qu'il  n'eft  pas  polTible  de  con- 
noître  le  produit ,  &  qu'il  fait  monter  au  moins 
à  50  millions  ,  dont  la  perception  légitime  ne 
peut  être  autorifée  que  par  un  confentement  libre , 
&  une  obéiffance  raîjonnée. 

II  y  a  dans  cet  article  de  l'Arrêté  autant  d'ob- 
fervations  à  faire  ,  qu'on  y  trouve  de  mots, 

lo.  L'incertitude  du  produit  d'un  Impôt  eft-elle 
une  rai  fon  fuffifante  pour  empêcher  de  l'établir  ?  Il 
réfuîteroit  de  ce  principe  que  le  Gouvernement 
n'auroit  jamais  pu  établir  aucune  impofition;  car 

B 
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il  eft  évident  qu'au  moment/  où  les  impots  ont 
été  créés  ,  perfonne  ne  pouvoit  en  évaluer  le  pro- 
duit avec  précifion. 

aQ,  Il  eft  faux  que  le  Gouvernement  fafle  monter 
le  produit  du  Timbre  à  50  millions.  Cette  éva- 
luation arbitraire  eft  une  exagération  manifefte.  Le 
Gouvernement  ne  demande  pas  au  peuple  des  facri- 
fices  fi  confidérables;  mais  s'il  étoit  vrai  que  le  Timbre 
pût  jamais  s'élever  à  cette  hauteur,  ce  feroit  un 
très-grand  bien  pour  le  Royaume  ,  puifque  tout  ce 
qui  excéderoit  20  millions  fur  le  produit  de  cet 
Impôt  ,  feroit  auiïi-tôt  appliqué  en  diminution  fur 
les  tailles.  Les  propriétaires  des  biens-fonds  feroient 
par  conféquent  foulagés  de  30  millions  d'impofitions. 

Quand  les  Magiftrats  afifurent  que  la  perception 
du  timbre  ne  peut  être  autorifée  que  par  un  con- 
fentement  libre  &  une  obéijfance  raifonnée  , 
cette  finguliere  aflfertion  ne  préfente  aucun  fens  ,  à 
moins  que  le  Parlement  de  Paris  ne  prétende  qu'il 
a  le  droit  de  dépouiller  le  Roi  de  fa  puiffance  lé- 
giflative  ,  pour  fe  l'approprier  lui-même.  En  effet , 
le  véritable  Légiflateur  d'un  Etat  eft  celui  qui  eft 
obéi  en  dernier  relTort.  Il  n'y  a  plus  de  Monar- 
chie, plus  d'autorité,  fi  l'on  peut  refufer  aux  vo- 
lontés légillatives  du  Roi  un  confentement  néceffaire^' 
^  raifonner  l'obéifTance  qui  lui  eft  due  ,  lorfque  les 
loix  fondamentales  de  l'Etat  ne  font  point  ébranlées. 
Le  Roi  eft  le  feul  Juge  fuprême  des  befoins  de 
1  Etat.  Il  ne  fe  prévaut  point  de  fa  puiffance  pour 
ordonner  des  vexations  intolérables  ;  mais  il  fait  la 
guerre  ,  il^  décide  de  la  paix,  il  établit  des  Impôts, 
il  peut  même  aliéner  des  Provinces  entières  fans 
en  rendre  aucun  compte  à  perfonne  ;  &  fi  la  Na- 
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Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  Roi  un 
afte  d'autorité  fuprême  dont  ils  n'ont 
pas  fufRfamment  pefé  toutes  les  confé- 
quences ,  prouvent  parleur  conduite  qu'ils 
font  bien  loin  de  donner  au  Roi  le  con- 
feil  fage  de  convoquer  les  Etats-Généraux 
de  fon  Royaume  ,  qui ,  dans  la  crife  pré- 
fente ,  font  la  feule  reflburce  utile  pour 
prévenir  les  malheurs  dont  le  Roya^ime 
elt  menacé. 
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tîon  pouvoit  clouter  de  l'amour  de  fon  Souverain , 
elle  devroit  du  moins  fe  confier  à  fon  intérêt  qui 
eft  toujours  inféparable  de  celui  de  fon  peuple. 

L'amertume  avec  laquelle  l'arrêté  s'exprime  fur  les 
Minières  du  Eoi,  eft  auffi  injufk  que  déplacée.  Cefl 
la  feule  nécefîité  qui  a  confeillé  au  Roi  dans  ces 
cîrconftances  de  tenir  fon  lit  de  Juftice.  C'eft  lePar- 
lement  de  Paris  qui  a  rendu  cette  dernière  refTource  du 
pouvoir  inévitable  ,  en  refufànt  d'enregiftrer  les  nou- 
veaux impôts.  Le  Gouvernement  a  pefé  toutes  les 
cpnféquences  de  cet  aéle  d'autorité  ;  mais  il  a  cru 
que  le  Roi  feroit  enfin  obéi  comme  il  doit  l'être. 
Il  a  préféré  un  Lit  de  Juflice  à  une  banqueroute.  Il 
a  vu  que  quarante  millions  d'économie  &  de  bo- 
nification ne  fuffiroient  pas  pour  combler  le  défi-» 
cit  des  finances ,  &  il  a  mieux  ai'mé  recourir  à  des 
impôts  pafTagers  &  modérés  ,  que  d'opérer  la  ruine 
entière  des  créanciers  de  l'Etat.  La  convocation  des 
Etats-Généraux  que  le  Parlement  a  propofé  au  Roi, 
non  pour  aider  le  Gouvernement  ,  mais  pour  l'em- 
barrafTer  ,  étoit  inadmilTible  dans  les  circonfîances 
aduelles.  Une  pareille  aifemblée  entraineroit  trop 
de  détails,  trop  d'obfîacles  ,  trop  de  dépenfes.  Si 
l'on  forraoit  les  Etats- Généraux  ,  félon  l'ufage  an- 
cien ,  une  grande  partie  des  Sujets  les  plus  éclairés 
du  Roi  en  feroit  exclue.  Si  l'on  adoptoit  une  for- 
mation nouvelle  ,  les  Etats-Généraux  ne  feroient  plus 
qu'une  repréfentation  illégale  de  la  Nation.  L'élite 
du  Royaume  vient  d'être  confultée  dans  lafTemblée 
des  Notables.  Des  AfTemblées  Provinciales  que  le 
Roi  vient  d'établir  ,  feront  des  Etats- Généraux  con- 
tinuels. Le  moment  a  donc  été  aufTi  mal  choifi  que 
l'expédient,  quand  le  Parlement  a  propofé  des  Etats- 
Généraux  ,  comme  Tunique  remède  que  l'on  pût 
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Que  rien  ne  feroît  plus  oppofé  aux 
principes  qui  feroient  adoptés  par  les 
Etats-Généraux  que  l'Edit  du  Timbre  , 
que  la  qualification  de  défaftreux  ne 
paroît  pas  rendre  avec  une  énergie  fuf- 
fifante  Tidée  qu'on  en  a  conçue,  quand 
on  en  a  médité  les  difpofitions. 


Que  cette  Déclaration  dont  chaque 
article  porte  une  folidarité  d'amendes  ^ 
offre  aux  yeux  des  Peuples  un  code  pé- 
nal 5  fuivant  Texpreffion  énergique  du 
miniftere  public  ;  code  pénal  qui  fait 
frémir  chaque  Citoyen ,  en  lui  préfen- 
tant  comme  fufpendu  fur  fa  tête  un  glaive 
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oppofer  à  la  crife  aauelle.  Le  Parlement  afFeae 
de  redouter  les  malheurs  dont  le  Royaume  eft  me- 
nace'. On  n'en  connoît  pas  de  plus  grand  que  fa  ré- 
liflance  perfévérante  aux  volontés  du  Roi.  La  fer- 
mentation que  fes  Arrêtés  ont  excitée  dans  les 
efpnts,  en  fournit  déjà  une  preuve  affligeante,  & 
en  prépare  peut-être  encore  de  plus  déplorables. 

Le  Parlement  préjuge  dans  fon  Arrêté ,  que  l'E- 
dit  du  Timbre  feroit  rejetté  par  les  Etats-Géné- 
raux. Le  vœu  de  TAflemblée  des  Notables  autori- 
groit  peut-être  à  démentir  cette  afTertion  dont  le 
Parlement  ne  peut  fournir  aucune  preuve.  Eh  !  Pour- 
quoi la  Nation  rejetteroit-elle  cette  impofition  quand 
U  néceflité  de  l'accroiffement  des  tributs  publics 
lui  efi  démontrée  ?  Que  préfente  donc  de  fi  défaf- 
treux  aux  Peuples  ,  un  impôt  très-modique  en  lui- 
même  ,  wi  impôt  que  la  clafTe  indigente  ne  paiera 
point ,  un  impôtadoptépar  les  Nations  les  plus  com- 
merçantes de  l'Europe ,  un  impôt  qui  ramené  les  Capi- 
taliftes  dans  la  claffe  des  contribuables,  un  impôt  enfin 
que  Ton  paie  en  très-grande  partie  au  moment  où  l'on 
reéoit  des  grâces  Une  extrême  avidité  peut  fans 
doute  éveiller  des  allarmes  ;  mais  l'exemple  de  l'An- 
gleterre &  de  la  Hollande  doit  rafTurer  la  France 
contre  ces  vaines  terreurs. 

Les  métaphores  ne  font  pas  des  raifons.  II  ne 
fufîit  pas  pour  décréditer  l'Edit  du  Timbre  dans 
1  opinion  publique,  de  l'appeller  un  Code  pénal 
a  moins  qu'on  ne  donne  le  même  nom,  à  l'Edit 
du  Contrôle,  aux  Loix  domaniales,  aux  Règle- 
ments du  Clergé  fur  les  Décimes  ,  &c.  Toutes  ces 
loix  filcales  prononcent  des  amendes  contre  la  fraude 
les  déclarations  infidèles  ,  &  les  omiffions  volon- 
taires des  formalités  prefcrites.  Perfonne  ne  s'eiî 


i6  ARRÊTÉ. 

dont  il  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter^ la 
chute.  Qu'il  eft  cruel  d'imaginer  que  le 
Citoyen  folitaire  qui  vit  dans  la  plus 
profonde  retraite  ^  le  Commerçant  tran- 
quille qui  travaille  à  raccroiffement  du 
Commerce  national  en  augmentant  fon 
trafic  perfonnel ,  le  Praticien  fage  qui 
confacre  fes  peines  au  repos  des  familles 
&  au  fervice  de  fes  Concitoyens,  tous 
ont  la  perfpeftive  accablante  de  fe  trou- 
*  ver  liés  dans  une  chaîne  commune ,  & 
fujets  au  moment  où  ils  y  penferont  le 
moins  à  des  amendes  folidaires  dont  le 
poids  5  le  montant ,  la  furcharge  englou- 
tir oient  la  totalité  de  la  fortune  des  in- 
nocens  comme  des  coupables. 


Qu'il  neft  pas  moins  contraire  aux 
conftitutions  primitives  de  la  Nation ,  & 
aux  principes  qui  feroient  adoptés  par  les 
Etats-Généraux  ,  de  voir  le  Clergé  &  la 
Nobleffe  foumis  à  une  contribution  foli- 
daire  pour  la  Subvention  territoriale  , 

pourtant 
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pourtant  encore  avifé  de  les  claffer  dans  le  Code 
pénal.  Il  eft  manîfefte  que  toute  loi  fifcale  ne  peut 
empêcher  les  contraventions  que  par  les  amendes , 
Ôc  que,  fans  ce  frein  qui  oppofe  la  cupidité  à  la 
cupidité ,  elle  deviendroit  illufoire.  L'Edit  du  Timbre 
n'innove  rien  k  cet  égard,  &  quoi  qu'on  en  dife, 
il  ne  punit  que  des  infidélités  volontaires.  S'il  montre  , 
félon  les  expreffions  de  l'Arrêté,  un  glaive  fufpendu 
fiir  la  tête  de  chaque  Citoyen ,  chaque  Citoyen 
peut  aifément  en  prévoir  la  chute,  &  s'y  fouftraire, 
en  obéiffant  à  la  Loi.  Le  Parlement  s'attendrit 
gratuitement  fur  le  fort  des  Sujets  du  Koi.  On 
peut  l'afTurer  ,  fans  craindre  d  être  démenti ,  que  le 
Citoyen  folitaire,  le  Commerçant  tranquille,  &  les 
Praticiens  eux-mêmes,  (  malgré  la  firaplicité  infé- 
parable  de  leur  état  )  fauront  que  l'impôt  du  Timbre 
eft  établi ,  que  les  contraventions  font  punies  par 
des  amendes  foîidaires  ,  &  qu'il  n'eft  pas  plus  diffi- 
cile d'examiner  fi  une  Lettre  de  Change  eft  tim- 
brée, que  de  voir  fi  elle  eft  fignée  ou  acceptée. 
^  Ils  ne  fe  trouveront  par  conféquent  jamais  liés 
dans  une  chaîne  commune  au  moment  ou  ils  y 
penferont  le  moins.  S'ils  veulent  écarter  cette  pré- 
tendue chaîne ,  ils  n'auront  pas  befoin  de  lire  le 
papier  dont  ils  fe  rendront  dépofitaires.  Une  fimpîe 
infpeâion  leur  fuffira ,  comme  quand  il  s'agit  du 
papier  marqué  ,  pour  s'aiTurer  fi  un  titre  eft  timbré  ^ 
ou  ne  Tefi:  pas. 

La  Subvention  territoriale  doit  tomber  fur  tous 
les  Propriétaires  ,  fans  aucune  difîinâion  de  privi- 
légié. Cette  contribution  commune  foulagera  donc 
le  Peuple,  au  lieu  de  l'écrafer.  La  folidanté  entre 
le  Clergé  &  la  Noblelfe,  eft  un  concert  de  Juftice 
dont  les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat  ne  peuvent 
pas  fe  plaindre.  Le  Parlement  prétend  ici  que  ces 
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que  quelque  union  qu'on  puifle  fuppofer 
dans  les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat, 
&  par  leur  zele  commun  pour  le  fer- 
vice  du  Roi ,  &  par  les  facrifices  qu'ils 
font  prêts  à  faire  pour  le  rétablilTement 
des  finances  ;  il  étoit  réfervé  à  nos  jours 
de  voir  éclore  le  fyftême  de  rendre  la 
NoblelTe  &  le  Clergé  folidaires  pour  une 
impofition  que  chacun  doit  fur  fon  re- 
venu après  un  confentement  délibéré  , 
fans  lequel  tout  engagement  exigé  eft  un 
attentat  véritable  à  la  propriété. 

Que  la  plus  haute  NoblefTe ,  comme 
tout  Seigneur  dans  fa  terre  doit  trembler  , 
de  fe  voir  folidairement  refponfable  avec 
tous  fes  valTaux^  non  -  feulement  de  la 
contribution  des  pauvres  ou  autres ,  que 
les  vices  communs  dans  la  Campagne 
empêchent  de  cultiver  leurs  propriétés, 
mais  encore  à  raifon  de  toutes  les  terres 
vaines  &  vagues,  ou  non  fufceptibles  de 
culture ,  qui  fe  trouvent  dans  fa  Seigneu- 
rie j  que  le  Gentilhomme  retiré  dans  fon 
domaine  ,  qu'il  eft  important  pour  l'Etat 
qu'il  chérilTe  ^  fe  trouve  comme  chafTé 
de  fon  château  ou  de  fa  chaumière  ^  lorf- 
qu'on  lui  fait  impofer  comme  revenu  l'ha- 
bitation qui  n'eft  pour  lui  qu'un  fujet  de 
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deux  Ordres  ne  doivent  des  impofitions  qii aprh 
un  confeatement  délibéré.  Délibéré  ?  Mais  par  qui? 
Ce  n'eft  pas  par  ces  deux  Ordres  fans  doute.  Si 
e'eft  par  le  Parlement ,  cette  Compagnie  a  eu  tout 
le  temps  de  rédiger  Tes  délibérations  ,  &  comme 
elles  n'ont  abouti  qu'à  un  refus  formel  d'enregiftre- 
ment ,  le  Roi  a  ufé  de  fon  droit  ordinaire  ,  en 
l'ordonnant  dans  un  Lit  de  Juftice. 


La  folidarité  des  Seigneurs  avec  ^eurs  valTaux  , 
pour  la  fubvention  territoriale,  ne  préfente  rien 
d'allarmant  aux  propriétaires  du  Royaume  ,  les  terr  es 
vaines  &  vagues  ne  feront  point  foumifes  par  les 
Affemblées  Provinciales  à  cette  impofition.  La 
Taille  qui  eft  folidaire  entre  tous  les  habitans  d'une 
paroiiTe  n'a  fait  naître  aucun  de  ces  abus  imaginaires, 
que  l'Arrêté  fuppofe  gratuitement  pour  répandre  des 
inquiétudes  parmi  les  fujets  du  Roi.  Le  Gentilhomme 
retiré  dans  fes  domaines  ne  fera  point  chaifé  de  fon 
château ,  en  payant  une  modique  impofition  pour 
un  terrein  qui  lui  repréfente  un  produit  utile  ,  en 
lui  fournilTant  fon  logement.  Rien  ne  l'empêchera  de 
vivre  comme  par  le  pafTé  ,  dans  îa  retraite  ,  &  d'y 
aimer  la  France ,  comme  un  afyh  ,  oîi  ,  a  Vabri 
de  î ambition  ,  il  pourra  pratiquer  la  vertu.  Les 
deux  Vingtièmes  qu'on  a  payés  jufqu  k  préfent  fur  les 
maifonsdela  Capitale ,  n'ont  ni  dépeuplé  le  Royaume, 
ni  dépravé  fes  habitans.  On  n'a  jamais  prétendu  que 
l'effet  naturel  de  ces  deux  impôts  fût  de  chaffer  le 
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dépenfe  &  d'entretien  continuel  ;  que 
c'eft  cependant  cette  retraite  qui  lui  fait 
aimer  la  France  ,  comme  un  alyle  où^  à 
l'abri  de  l'ambition  ,  il  pouvoit  pratiquer 
la  vertu  ^  en  confervant  à  fa  pofténté  , 
l'héritage  que  les  règnes  précédens  n'a- 
voient  point  enlevé  à  fes  ancêtres. 

Qu'il  femble  qu'on  veut  renverfer  tou- 
tes les  idées  nationales  ,  que  loin  d'anirner 
l'agriculture  ,  on  veuille  l'anéantir ,  & 
forcer  le  François  à  aller  chercher  au  loin 
des  contrées  où  la  propriété  d'habitation 
lôit  au  moins  refpeftée. 

Que  malgré  la  méthode  fucceifive 
d'impofer  &  d'emprunter ,  qui  eft  de- 
venue depuis  nombre  d'années^  la  mar- 
che de  tous  les  Adminiftrateurs  ,  fans  au- 
cun profit  pour  l'Etat,  il  a  cependant 
paru  comme  avoué  par  le  Gouvernement, 
dès  1781,  que  les  Procureurs  &  autres 
Officiers  de  Juftice  n'étoient  fufceptibles 
de  fupporter  les  deux  fols  pour  livre  Sur- 
ajoutés aux  huit  fols  pour  livre  déjà  im- 
pofés  fur  tous  les  aftes  de  judicature  5  que 
ces  huit  fols  pour  livre  doublés  &  triplés 
dans  la  même  taxe  par  l'art  funefte  de  la 
Finance^  ont  rendu  inacceffible  aux  Su- 
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citoyens  de  leurs  maifons,  en  affujettiffant  leur  proprie'té 
d'habitation  aux  impofitions  publiques.  Comment  un 
impôt  deviendroit-il  fi  défaftreux,  quand  il  change 
fimpleraent  de  nom  ?  De  pareilles  réclamations  ne 
fauroient  honorer  les  Magiftrats,  &  il  faut  efpérec 
qu'elles  ne  parviendront  pas  à  féduire  les  peuples. 


La  Subvention  territoriale  eÛ  une  réforme  des 
abus  aâuels  ,  un  redreflement ,  plutôt  qu'un  renver- 
fement  des  idées  reçues;  il  eft  faux  qu'elle  tende 
à  anéantir  l'agriculture  ,^  puifque  la  répartition  des 
deux  Vingtièmes  fur  tous  les  propriétaires  ,  fans  au- 
cune didinâion  de  privilégié ,  doit  évidemment  fou- 
lager  les  Laboureurs.  Le  Gouvernement  refpeéle  les 
propriétés  d'habitations ,  comme  les  propriétés  de 
culture  ,  &  il  ne  les  détruit  pas  en  les  alTujettiflant 
à  un  impôt  déjà  perçu  fous  la  dénomination  des 
vingtièmes.  On  prouve  qu'on  eft  entièrement  dénué 
de  raifons  pour  attaquer  une  Loi ,  quand  on  eft 
réduit  à  la  combattre  par  des  figures  de  rhétorique. 
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jets  du  Roi ,  au  préjudice  même  du  fifc  ^ 
l'abord  des  Tribunaux  ordmaires. 

Que  la  première  dette  du  Souverain 
eft  la  Juftice  que  les  Juges  ordinaires 
rendent  au  nom  du  Roi  &  à  fa  décharge. 

Que  les  huit  fols  pour  livre  écartent 
tous  les  jours  des  Tribunaux  un  grand 
nombre  defujets,  qui  par  impuiffance  re- 
courent à  des  Commiffions  confiées  à  des 
Juges  mobiles ,  que  leurs  connoiffances  , 
leurs  occupations  ordinaires  ou  leurs  étu- 
des rendent  tout- à- fait  étrangers  aux 
affaires  qui  font  foumifes  à  leur  décifîon , 
que  la  furcharge  du  Timbre  ,  s'il  étoit 
poiîîble  qu'il  eût  fon  exécution ,  rendroit 
impraticables  tous  comptes  de  tutelle  , 
tous  comptes  d'alfociés  ,  pour  des  opéra- 
tions de  commerce  5  tous  comptes  d^'ar- 
memens,  ou  de  négociations  maritimes  ^ 
même  les  comptes  du  tréfor  royal ,  qui 
fe  trouvent  déjà  retardés  de  plufieurs  an- 
nées ,  à  raifon  des  frais  qu'entraîne  la 
reddition  des  comptes,  avant  qu'ils  foient 
rédigés  &  apurés  à  la  Chambre  des 
Comptes,  fuivant  les  formes  anciennes. 

Que  le  Timbre  tiendroit  en  échec  tou- 
tes les  affaires  du  Royaume ,  tous  courant 
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Les  deux  fous  pour  livre  ajoutes  aux  impots  fur 
les  afles  de  judicature ,  ne  rendent  pas  les  Tri- 
bunaux inaccelTibles  aux  fujets  du  Roi.  D'ailleurs 
cette  queflion  épifodique  eft  abfolument  étrangère 
à  l'objet  dont  il  s'agit.  Ce  n  eft  cependant  pas  pour 
l'éluder  que  l'on  s'abftient  de  la  traiter  à  fond.  Quand 
le  Roi  s'occupera  de  la  réforme  des  abus  qui  fe 
font  introduits  dans  l'adminiftratîon  de  la  Juftice  , 
il  en  trouvera  de  plus  elTentiels  à  réprimer  dans  la 
difcipline  des  Tribunaux  que  dans  fes  loîx  fifcales. 
S'il  étoit  vrai  que  les  impôts  fur  les  plaideurs  ren- 
diflent  les  procès  plus  rares  ,  cette  diminution  de 
chicane  feroit  un  très-grand  bien  pour  la  Nation. 


Les  a6^es  notariés  font  affranchis  du  Timbre.  Dès- 
lors  toutes  les  déclamations  de  l'Arrêté  k  cet 
égard  portent  à  faux ,  les    comptes   de  tutelle 
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le  rifque  de  la  folidarité  des  amendes , 
&  de  voir  éclipfer  toutes  les  conventions, 
fi  l'oubli  du  Timbre  fur  la  pièce  la  plus 
indiiFérente  a  échappé  aux  Parties  ou  à 
leurs  Procureurs ,  &  tous  pouvant  être 
ruinés  pour  s'être  mis  à  l'abri  des  formes 
judiciaires,  qui  n'avoient  fervi  jufqu'à 
préfent  qu'à  la  tranquillité  des  familles. 

Que  dans  la  néceffité  pénible  où  fe 
trouve  la  Cour ,  de  faire  connoître  aux 
CoUeâeurs,  à  leurs  Prépofés  ou  à  leurs 
fous  -  ordres  >  les  dangers  auxquels  ils 
s'expoferoient  en  percevant  des  impofi- 
tions ,  nullement  &  illégalement  établies^ 
aux  Juges  inférieurs  du  Reflbrt ,  toute 
ïétendue  de  leurs  devoirs,  &  aux  Ad- 
miniftrations  provinciales  ce  qu'exige 
d'elles  Tefpoir  que  la  Nation  fonde  fur 
leur  exiftence  moderne  ;  voulant  ladite 
Cour  tenter,  s'il  efl:  des  moyens  pour 
adoucir  l'amertume  de  la  fituation  des 
fujets,  dont  les  courages  font  abattus 
&  les  cœurs  flétris,  par  la  feule  idée  des 
împofitions  dont  ils  font  menacés  ;  defi- 
rant  ladite  Cour  les  attacher  plus  que 
jamais  par  la  reconnoiffance  à  un  Monar- 
que qui  ne  feroit  que  bienfaifant,  s'il 

d'alTociations 
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d'affociations  de  commerce,  d'armemens  ôU  de 
négociations  maritimes,  &  du  Tréfor-Royal ,  ne 
feront  ni  plus  difficiles,  ni  plus  lents,  ni  plus 
compliqués  que  par  le  paffé.  Comment  le  Parlement 
a-t-il  pu  affirmer  dans  fon  Arrêté ,  que  l'Edit  du 
Timbre  en  rendroit  Xapurment  impraticable  ?  Il 
pouvoit  dire  que  c'étoit  une  augmentation  de  dé- 
penfe  ;  mais  a-t-il  pu  avancer  avec  bonne-foi  que 
ce  feroit  une  multiplication  de  difficultés  ?  Un  compte 
fur  un  papier  timbré  n'eft  pas  plus  embaKraiïant  qu'un 
compte  fur  un  papier  mort. 

L'Edit  du  Timbre  ne  tiendra  jamais  aucune  affaire 
en  échec.  Il  n'alTujettit  k  des  amendes  folidaires  ,  que 
des  contraventions  formelles  ,  &  faciles  à  prévoir  ^ 
puifquon  ne  s'expofe  à  la  peine  qu'en  commettant 
une  fraude  réprouvée  par  la  Loi.  Toutes  les  raifons 
que  l'on  oppofe  à  cet  Impôt  s'élèvent  avec  la  même 
force  contre  le  papier  marqué,  qui  n'eft  pourtant 
pas  regardé  comme  une  fource  de  divifions ,  oa 
comme  une  femence  de  difcorde. 

Perfonne  ne  fera  puni,  Comme  le  prétend  grâ^ 
tuitement  le  Parlement,  pour  s'être  mis  à  l'abri 
des  formes  judiciaires ,  à  moins  que  dans  le  ftyîe 
parlementaire,  k  Valri  ne  fignifie  k  Vécart,  Si  quel- 
qu'un fe  ruine  en  amendes,  ce  fera  très-volontairement. 
Il  eè  très-vrai  que  les  formes  judiciaires  ont  fervi 
jufqu'k  préfent  k  la  tranquillité  des  familles.  Comme 
le  Parlement  le  déclare  dans  fon  Arrêté  ;  mais  pour 
donner  aux  indudions  qu'il  tire  de  ce  principe 
quelque  force  contre  TEdit  du  Timbre ,  le  Parle- 
ment auroit  dû  prouver  que  le  mépris  des  formes 
judiciaires ,  doit  fervir  k  la  tranquillité  de  ces 
mêmes  familles.  On  ne  peut  pas  fans  doute  imputer 
une  doéirine  fi  féditieufe  au  Parlement  ;  mais  fî 
elle  ell  oppofée  k  fes  intentions ,  elle  n'en  réfult® 
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confultoit  fon  propre  cœur,  à  ce  Souve- 
rain auquel  la  Cour  a  juré  un  attache- 
ment &  une  fidélité  fans  bornes. 


A  déclaré  la  diftrîbution  clandeftîne 
defdits  Edit  &  Déclaration ,  nulle  &  illé- 
gale, comme  étant  ladite  diftribution  faite 
par  fuite  dune  tranfcription  fur  les  Re- 
giftres  de  la  Cour.  Que  ladite  Cour  a 
déclaré  nulle  &  illégale  par  fon  Arrêt  du 
7  de  ce  mois  ;  déclare  ladite  Cour  lefdits 
Edit  &  Déclaration  incapables  de  priver 
la  Nation  d'aucun  de  fes  droits  >  &  d'au- 
torifer  une  perception  qui  feroit  contraire 
à  tous  les  principes,  maximes  &  ufagesdu 
Royaume.  Se  réfervant  ladite  Cour  de 
délibérer  fur  le  furplus  le  27  du  préfent 
mois  ;  &  ftra  le  Procureur-Général  du 
Roi,  chargé  d'envoyer  le  préfent  Arrêté 
aux  Bailliages  &  Sénéchaufîées  du  Reflbrt, 
pour  y  être  vu  &  regiftré. 

FIN. 


I 
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pas  moins  évidemment  de  Ton  Arrêté.  Tout  Citoyen 
qui  voudra  fe  mettre  à  l'abri  des  formes  judiciaires, 
en  payant  l'impôt  du  Timbre  qui  en  fet-a  déformais 
partie ,  &  en  ne  participant  à  aucune  fraude  à  cet 
égard ,  ne  fera  certainement  condamné  à  aucune 
amende.^  Le  feul  inconvénient  réel  que  l'on  puifTe 
imputer  à  la  nouvelle  Loi ,  c'eft  l'incertitude  de  ne 
pouvoir  la  tranfgreffer  publiquement  fans  être  puni. 
L'ignorance  que  l'on  voudroit  citer  d'avance  pour 
excufe ,  ne  peut  pas  être  préfumée  par  le  Légifla- 
teur ,  quand  il  rend  les  difpofitions  de  fa  loi  éga- 
lement précifes  &  authentiques. 

Ce  dernier  paragraphe  eft  un  avis  folemnel  don- 
né par  le  Parlement  de  Paris  aux  Colledeurs  des 
impôts  ,  aux  Juges  inférieurs  ,  aux  Gentilshommes  , 
aux  Gens  d'Eglife,  aux  Membres  des  Adminiftra-* 
tions  Provinciales  ,  des  dangers  auxquels  ils  s'ex- 
poferoient  en  obéifTant  au  Roi  plutôt  qu'au  Parlement. 
C'eft  une  confédération  propofée  à  tous  les  corps 
de  TEtat  ;  c'eft  une  invitation  formelle  à  la  rébel^ 
lion  ;  c'eft  un  cri  de  fédition  univerfelle  ;  &  l'on 
ne  peut  voir  qu'une  dérifion  fanglante  dans  l'hom- 
mage apparent  que  le  Parlement  de  Paris  rend  à 
la  bienfaifance  du  Roi  ,  au  moment  même  où  il 
engage  tous  les  fujets  de  fon  reffort ,  à  fe  ralier 
à  fa  défobéiffance.  On  n'ofe  pas  développer  toutes 
les  réflexions  que  l'Arrêté  du  Parlement  fuggere  , 
&  c'eft  fans  doute  contre  fon  intention  qu'il  eft  dé-r 
généré  en  une  forte  de  manifefte. 

Le  difpofitif  de  l'Arrêté  déclare  nulle  &  illé- 
gale la  diftribution  clandeftine  de  l'Edit  &  de  la 
Déclaration  que  le  Roi  vient  de  faire  enregiftrer 
dans  fon  Lit  de  Juftice.  Toutes  les  idées  reçues 
font  renverfées  par  çette  étrange  décifion. 

io.  Cette  diftribution  n'a  point  été  clandeftine.  La 
clandeftinité  peut-elle  donc  convenir  à  des  ades  lé- 
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giflatifs  annoncés  ,  répandus  ,  débités  dans  la  Capitale 
da  Royaume  ,  &  imprimés  à  l'Imprimerie  Royale. 

a®.  Cette  diftribution  ne  peut  pas  être  nulle  ,  caf 
une  diflribution  n'eft  par  fa  nature  ni  nulle  ni  va-» 
lide  ;  ce  cara61ere  eft  réfervé  aux  feules  fignificatiops 
légales,  &  ne  fauroit  jamais  être  appliqué  à  la  fim- 
ple  diflribution  d'un  écrit  public. 

30.  Si  cette  diftribution  ne  peut  être  nulle ,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  illégale.  On  ne  connoîf 
dans  le  Royaume  aucune  loi  qui  défende  au  Roi 
de  faire  imprimer  &  diftribuer  les  Edits  enregiftrés 
dans  un  Lit  de  Juftice.  Le  Parlement  qui  eft  inf- 
titué  pour  exécuter  &  non  pas  pour  créer  des  Loix  , 
auroit  dû  indiquer  au  Public  l'Ordonnance  qui  dé- 
clare illégale  la  diftribution  faite  pâr  ordre  du  Roi , 
d'une  Déclaration  enregiflrée  ,  de  fon  exprès  com- 
mandement. L'illégalité  ne  peut  être  en  effet  qu'une 
infra(9:ion  de  la  Loi.  Le  refle  du  difpofitif  eft  un 
attentat  formel  contre  l'autorité  du  Roi.  En  enten- 
dant profefTer  par  les  Magiftratsune  doârinefi  étran- 
ge &  fi  anti -Monarchique  ,  les  Peuples  n'ont  befoin 
pour  la  réfuter  viélorieufement,  que  de  fe  demander  à 
eux-mêmes  s'ils  font  les  fujets  de  Louis  XVI,  oii 
du  Parlement  de  Paris. 

Si  le  Parlement  de  Paris  avoît  un  Procureur 
Général  Parlementaire  ,  c'eft-a-dire  ,  de  fa  création, 
Se  chargé  de  fes  intérêts  ,  on  concevroit  qu'il 
l'eût  chargé  d'envoyer  fon  arrêté  aux  Bailliages  & 
aux  SénéchaufTées  de  fon  Reflbrt ,  pour  le  faire  lire 
&  enregiflrer  ;  mais  le  Procureur- Général  auquel  il  â 
donné  cet  ordre  ,  eft  le  Procureur  -  Général  du  Roi , 
&  c'eft  k  l'homme  du  Roi  qu'il  a  ordonné  d'adref- 
fer  à  tous  les  Juges  de  fon  Reftbrt,  l'ordre  for- 
mel de  défobéir  au  Roi.  Une  pareille  contradic- 
tion dans  la  conduite  du  Parlement  eft  bien  digne 
des  principes  qui  ont  dirigé  fon  Arrêté. 

FIN. 


